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Question 9/1: 	Impact de l’introduction et de l’utilisation de nouvelles technologies sur l’environnement réglementaire des télécommunications





COMMISSION D'ÉTUDES 1



ORIGINE:	RAPPORTEUR POUR LA QUESTION 9/1



TITRE:	REGLEMENTATION DES TELECOMMUNICATIONS DANS L’ENVIRONNEMENT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION (NTIC)



________



Cette contribution s’inspire dans certaines de ses parties de la présentation conjointe UIT/ONU: développement des télécommunications en Afrique et Accord général sur le commerce des services - Etude sur la politique de cinq pays africains. Ces parties sont signalées en italique.

�La mise en place des services dits d’infrastructures : transport, d’énergie, adduction et santé constitue un facteur clé pour la croissance économique et le développement

Dans notre société actuelle, dite « à économie informationnelle » caractérisée par la révolution de l’information, les télécommunications constituent un élément essentiel pour le développement car elle ont un impact direct sur la performance de tous les autres secteurs de l’activité économique. A juste  titre, il est aujourd’hui admis que les télécommunications demeurent l’infrastructure des infrastructures

Notre continent traverse une crise économique, crise ressentie au niveau des couches les plus profondes de la population ayant des difficultés pour accéder aux services minimum humanitaires. Cette crise se traduit également par l’insuffisance ou le manque de service de télécommunication pour réaliser un développement soutenu.

L’effet moteur du développement des télécommunication sur la prospérité économique ne paraît évident que, lorsque les investisseurs du secteur bénéficient d’un cadre légal et réglementaire satisfaisant.

Les principales conclusions et recommandations de la conférence africaine de Développement  des télécommunications (Hararé 1990), de la Table Ronde de l’Union Internationale des Télécommunication (UIT) sur le rôle du secteur privé (Banjul 1994), le colloque sur un « Télécommunication s et prospérité économique » Abidjan 1994), stipulent la nécessité de modifier les rôles des différents intervenants du secteur : l’Etat , les opérateurs de télécommunications, les investisseurs, les communautés locales dans la fourniture des services de télécommunications. En d’autres termes ces réunions recommandent que le rôle de « télécommunications de l’Etat fasse place à une fonction de promotion et d’encouragement , créant un environnement au sein duquel les opérateurs de télécommunication puissent assurer efficacement la fourniture de services. Ce changement de rôle exigera de la part de l’Etat une déclaration de politique sectorielle claire sous tendue par un cadre légal et réglementaire incitatif aux investissements privés.

Ainsi, un des objectifs majeurs visés par le présent séminaire organisé par le Secrétariat Exécutif de la CEDEAO en collaboration avec l’UIT est de permettre aux participants de faire une évaluation de l’Etat des réformes sectorielles dans la sous- région ouest Africaine et d’élaborer des modèles de réglementation permettant la mobilisation des capitaux et adaptés au contexte sous-régional. 

2	Etat de développement des Télécommunications en Afrique  

Les pays Africains sont conscients du rôle crucial que jouent les télécommunications pour faciliter le développement socio-économique du continent.

De façon générale, la situation des télécommunications en Afrique se caractérise comme suit:

2 1	 faible taux de pénétration téléphonique

En effet , à la fin e l’année 1994, il n’y avait que 0. 46 lignes téléphoniques principale pour  100 habitants en Afrique subsaharienne, c’est à dire 15% de la moyenne mondiale et seulement 3% de la moyenne pour les pays développés. A titre d’exemple, il y a moins de téléphone s sur le continent africain que dans la seule ville de Tokyo au Japon.  .

�2.2.1	faible accessibilité au téléphone 

La plupart des habitants vivent dans les zones rurales et n’ont  pas accès aisé au téléphone. Cela se traduit par des kilomètres de distance à parcourir pour pouvoir accéder à un poste téléphonique.

les longues lignes d’attente.

Les délais de moyen d’attente d’une ligne téléphonique dans certaines zones est estimé à plusieurs années. Sur le continent, le nombre « officiel » de demande non satisfaites de raccordements téléphoniques s’élève à quelques 3,7 millions. Au rythme de croissance actuel , il faudrait au moins huit ans pour satisfaire seulement ces demandes ; or la liste d’attente officielle ne tient pas compte de toutes les personnes qui feraient bien les démarches pour demander une lignes si elles pensaient avoir une chance raisonnable de l’obtenir.

2.3	faible qualité de service

Les délais de relève des dérangements restent élevé et chaque téléphone a au moins un dérangement par an . Le taux d’efficacité des appels demeure bas à cause de la vétusté, la saturation et la vieillesse de technologie des équipements de télécommunications.

Plusieurs contraintes sot à l’origine de ce mauvais état des service de télécommunication en Afrique notamment.

A	l’insuffisance de capitaux de moyens et de financement approprié ayant entraîné un sous investissement chronique dans le secteur ;

B	l’absence de technologie ; presque tout l’équipement de télécommunications dans des pays africains est acheté en dehors de la région, e qui non seulement augmente le coût mais aussi nécessite des devises qui ont souvent défaut dans ces pays . En outre, à mesure que la technologie progresse, les pays en développement se retrouvent avec des stocks d’équipement pour lesquels il n’existe plus de pièces de rechange ;

C	l’insuffisance de personnel qualifié se traduisent par une méthode de gestion des entités e télécommunications. Dans la plupart des pays Africains (60%), les services de postes et de télécommunications sont gérés conjointement.

	Les fonctions de gestion, d’exploitation et de réglementation ne sont pas clairement délimitées. Aucun pays Africains n’a encore établi un organisme de réglementation totalement indépendant. Dans la plupart des pays l’exploitant public assure toujours la fonction de réglementation.



Ainsi les gouvernements Africains reconnaissent la nécessité d’éliminer ou de réduire 

ces contraintes, notamment par l’adoption .de structures de gestion du secteur plus efficace s et la participation du secteur privé au développement des télécommunications.



3. Processus de réforme structurelle



Généralement pour les pays en développement, il a été donné de constater que la réforme institutionnelle du secteur des télécommunications passe par le principales étapes suivantes :

31	   Séparation des postes et des Télécommunications.

Dans certains pays de l’Afrique, les services des postes et des télécommunications sont maintenant exploités par des entités distinctes. 

	Dans les autres pays , les gouvernements ont décidé dans le cadre de leur politique générale, de séparer l’exploitation des services de télécommunications, mis en œuvre en est à des stades divers.

	Il paraît clair que pour le développement rapide des télécommunications, la séparation est un préalable nécessaire. Non seulement la séparation libère les télécommunications de la charge financière du subventionnent des services postaux, mais elle perme également aux gestionnaires des services de se concentrer sur leurs domaines spécialisés, d’où un accroissement de l’efficacité.

32	Mise en place d’un organe de réglementation impartial.

En principe, l’établissement d’un organe de réglementation puissent pour les télécommunications doit procéder l’ouverture du secteur à toute concurrence ou libéralisation . En l’absence de règles claires régissant l’investissement et le rendement de l’investissement, les exploitants du secteur privé peuvent hésiter à investir.

	Si l’octroi des licences est effectué sans un cahier des charges bien concis, le ays peut ne pas obtenir le maximum d’avantages en perdant de précieuses occasions de renforcer la contribution de nouveaux acteurs au développement du secteur.

	La mission d’un organe de réglementation inclut les tâches suivantes :

3.22	Définir la relation entre les exploitants

3.2.3	Réglementer les tarifs.

3.2.4	Superviser l’utilisation des ressources communes (spectre, numérotage)

Il existe plusieurs options pour les types d’organes de réglementation.

A	Organe de réglementation autonome.

	L’organe de réglementation autonome jouit  d’un haut degré d’indépendance pour prendre des décisions qui ne sont révisables que par les tribunaux.

B	Organe de réglementation semi-autonome

	Il existe deux variantes d’organes semi-autonome, une première variante dans laquelle les décisions de l’organe peuvent être révisées par le gouvernement (cabinet  ou ministère des Télécommunications) ? Dans la deuxième variante il est conféré au Ministère du secteur des Télécommunications le pouvoir d’influencer la politique de réglementation en, donnant des directives générales à l’organe de réglementation

C	Organe de réglementation indépendant au sein du Ministère des Télécommunications..

	Généralement, un tel organe de réglementation est un Département ou une Direction Générale dans le Ministère responsable des Télécommunications.

D	Organe de réglementation au sein du principal exploitant public de télécommunication.

	Dans cette option, il s’agit d’un cas « d’auto-réglementation, ». C’est le système mis en place dans la plupart des pays qui n’ont pas séparé la réglementation de l’exploitation.

	Toutes ces options d’organes de réglementations ont des avantages et des inconvénients. Le choix d’un modèle par un pays est dicté par la politique sectorielle des télécommunications et certains pays sont passés d’un modèle à un autre.

�3.3	La constitution en société de l’exploitant public des télécommunications.

La constitution en société implique que l’exploitant public des télécommunications passe du statut juridique de société publique à celui d’entreprise commerciale. Cette conversion peut se faire par constitution en société dans le cadre de la législation sur 

Les sociétés ou par d’autres dispositions selon le systèmes juridique du pays.

4	Participation du secteur privé



La contribution du secteur privé au développement des télécommunications en Afrique a été souvent abordé sous l ‘angle restreint de la privatisation des opérateurs publics, alors que ceci n’est qu’un aspect de ce que peut apporter le secteur privé. Cette contribution doit être abordés sous l’angle d’une politique générale intégrant tous les aspects et les partenaires du développement des télécommunication. 



	Le secteur qui se prête le plus facilement à l’initiative privée est le secteur de l’industrie.



	L’attrait et l’orientation  et l’orientation du secteur privé vers l’industrialisation des télécommunications nécessitant pour les pays africains la mise en place d’un cadre légal et réglementaire très incitatif et d’une politique fiscale compétitive.L’intervention du secteur privé  dans l’industrialisation peut se  faire dans les domaines suivants :



la réparation de niveau élevé de pièces, cartes etc…

le montage des équipements

la fabrication sous licence d’ensembles ou de sous ensembles

le développement des logiciels adaptés



Un autre domaine très important d’intervention du secteur privé en Afrique est celui

 du marché des fournitures et services.



	Actuellement en Afrique, à l’exception de quelques pays , l’exploitation du réseau public des télécommunications est du ressort du secteur public, tandis que la fourniture des équipements terminaux d’abonnés (poses téléphoniques, fax, telex, etc…), la fourniture, l’installation et l’exploitation des réseaux privés (réseaux d’entreprise, PABX etc…) la fourniture de certains services (cellulaires, publiphones…)sont libéralisées et ouvertes à la concurrence du secteur privé. Les autres formes de la participation du secteur privé sont les coentreprises et les montages installation et transfert. Il faudra noter  que certains pays du continent étudient la privatisation de l’exploitant public des télécommunication comme une de leur s stratégies de développement du secteur et comme un élément essentiel de leur politique macro-éconmique. Cette privatisation peut être partielle s’il s’agit d’obtenir la participation d’un investisseur stratégique.



	Il serait souhaitable que, avant d ‘engager le processus privatisation de l’exploitant public, les gouvernements effectuent une évaluation objective de l’actif et du passif de l’exploitant comme base de négociation avec des investisseurs privés. Les gouvernements pourront, à cet égard, tenir compte du fait qu’une évaluation trop élevée risquerait d’effaroucher les investisseurs  valables prêts à s’engager à long terme et qu’une évaluation trop élevée risquerait d’entraîner une perte pour eux. 



�5	Conclusions



Les gouvernements Africains reconnaissent le rôle indispensable que jouent

 aujourd’hui les télécommunications pour promouvoir le développements économique, social et culturel. En particulier, les gouvernements Africains reconnaissent qu’il est urgent de répondre aux besoins des usagers en matière de services de télécommunications efficaces et modernes afin de renforcer l’efficacité du secteur et la compétitivité sur les marchés régionaux et internationaux.



	Il  est donc impérieux pour les Etats de trouver des moyens pour éliminer les contraintes et les goulots d’étranglements qui expliquent l’état des services de télécommunication sur la plus grande partie du continent, notamment les insuffisances de ressources financières, technologiques et humaines. L’ouverture du marché national des télécommunication à la participation du secteur privé par la concurrence est un moyen important par lequel les gouvernements tentent d’éliminer les entraves.



	L’étendue de l’ouverture du marché national à la concurrence varie et englobe la fourniture et l’installation des équipements terminaux, et la transmission de données, de services  mobile de cellulaires.



	Il faudra mentionner que la réforme sectorielle est un préalable à toute ouverture.



	Les mesures prises pour reformer le secteur des télécommunications en Afrique incluent la séparation des postes et des télécommunications, la mise en place d’un cadre réglementaires transparent et indépendant et la constitution en société des exploitants nationaux publics.



	L’option de privatisation de l’exploitant public doit être munitieusement étudiée dans un cadre global macro-économique.



	L’adoption du livre Vert Africain par la deuxième Conférence Régionale de Développement des Télécommunications, tenue du 6 au 10 Mai 1996 à Abidjan, constitue une étape importante dans l’harmonisation des politiques de télécommunications en Afrique.               

�

1.

La mise en place des services dits d’infrastructures: transport, d’énergie, adduction et santé constitue un facteur clé pour la croissance économique et le développement

Dans notre société actuelle, dite «à économie informationnelle» caractérisée par la révolution de l’information, les télécommunications constituent un élément essentiel pour le développement car elle ont un impact direct sur la performance de tous les autres secteurs de l’activité économique. A juste  titre, il est aujourd’hui admis que les télécommunications demeurent l’infrastructure des infrastructures.

Notre continent traverse une crise économique, crise ressentie au niveau des couches les plus profondes de la population ayant des difficultés pour accéder aux services minimum humanitaires. Cette crise se traduit également par l’insuffisance ou le manque de services de télécommunication pour réaliser un développement soutenu.

L’effet moteur du développement des télécommunications sur la prospérité économique ne paraît évident que lorsque les investisseurs du secteur bénéficient d’un cadre légal et réglementaire satisfaisant.

Les principales conclusions et recommandations de la Conférence africaine de développement  des télécommunications (Hararé, 1990), de la Table Ronde de l’Union internationale des télécommunication (UIT) sur le rôle du secteur privé (Banjul, 1994), le colloque sur «Télécommunications et prospérité économique» (Abidjan, 1994), stipulent la nécessité de modifier les rôles des différents intervenants du secteur: l’Etat, les opérateurs de télécommunications, les investisseurs, les communautés locales dans la fourniture des services de télécommunications. En d’autres termes, ces réunions recommandent que le rôle de «télécommunications de l’Etat fasse place à une fonction de promotion et d’encouragement», créant un environnement au sein duquel les opérateurs de télécommunication puissent assurer efficacement la fourniture de services. Ce changement de rôle exigera de la part de l’Etat une déclaration de politique sectorielle claire sous tendue par un cadre légal et réglementaire incitatif aux investissements privés.

Ainsi, un des objectifs majeurs visés par le présent séminaire organisé par le Secrétariat Exécutif de la CEDEAO en collaboration avec l’UIT est de permettre aux participants de faire une évaluation de l’Etat des réformes sectorielles dans la sous-région ouest africaine et d’élaborer des modèles de réglementation permettant la mobilisation des capitaux et adaptés au contexte sous-régional. 

2	Etat de développement des télécommunications en Afrique  

Les pays Africains sont conscients du rôle crucial que jouent les télécommunications pour faciliter le développement socio-économique du continent.

De façon générale, la situation des télécommunications en Afrique se caractérise comme suit:

2 1	faible taux de pénétration téléphonique

En effet, à la fin de l’année 1994, il n’y avait que 0. 46 lignes téléphoniques principales pour  100 habitants en Afrique subsaharienne, c’est à dire 15% de la moyenne mondiale et seulement 3% de la moyenne pour les pays développés. A titre d’exemple, il y a moins de téléphones sur le continent africain que dans la seule ville de Tokyo au Japon.

2.2	faible accessibilité au téléphone 

La plupart des habitants vivent dans les zones rurales et n’ont  pas accès aisé au téléphone. Cela se traduit par des kilomètres de distance à parcourir pour pouvoir accéder à un poste téléphonique.

2.3	les longues lignes d’attente

Le délai moyen d’attente d’une ligne téléphonique dans certaines zones est estimé à plusieurs années. Sur le continent, le nombre «officiel» de demandes non satisfaites de raccordements téléphoniques s’élève à quelques 3,7 millions. Au rythme de croissance actuel, il faudrait au moins huit ans pour satisfaire seulement ces demandes; or la liste d’attente officielle ne tient pas compte de toutes les personnes qui feraient bien les démarches pour demander une ligne si elles pensaient avoir une chance raisonnable de l’obtenir.

2.4		faible qualité de service

Les délais de relève des dérangements restent élevés et chaque téléphone a au moins un dérangement par an. Le taux d’efficacité des appels demeure bas à cause de la vétusté, la saturation et la vieillesse de technologie des équipements de télécommunications.

Plusieurs contraintes sont à l’origine de ce mauvais état des services de télécommunication, en Afrique notamment.

A	l’insuffisance de capitaux, de moyens et de financement appropriés ayant entraîné un sous investissement chronique dans le secteur;

B	l’absence de technologie; presque tout l’équipement de télécommunications dans des pays africains est acheté en dehors de la région, ce qui non seulement augmente le coût mais aussi nécessite des devises qui font souvent défaut dans ces pays. En outre, à mesure que la technologie progresse, les pays en développement se retrouvent avec des stocks d’équipement pour lesquels il n’existe plus de pièces de rechange ;

C	l’insuffisance de personnel qualifié se traduit par une méthode de gestion des entités de télécommunications. Dans la plupart des pays Africains (60%), les services de postes et de télécommunications sont gérés conjointement.

	Les fonctions de gestion, d’exploitation et de réglementation ne sont pas clairement délimitées. Aucun pays fricain n’a encore établi un organisme de réglementation totalement indépendant. Dans la plupart des pays, l’exploitant public assure toujours la fonction de réglementation.

Ainsi, les gouvernements africains reconnaissent la nécessité d’éliminer ou de réduire 

ces contraintes, notamment par l’adoption de structures de gestion du secteur plus efficaces et la participation du secteur privé au développement des télécommunications.



3.	Processus de réforme structurelle



Généralement, pour les pays en développement, il a été donné de constater que la réforme institutionnelle du secteur des télécommunications passe par le principales étapes suivantes :

3.1		Séparation des postes et des télécommunications.

Dans certains pays d’Afrique, les services des postes et des télécommunications sont maintenant exploités par des entités distinctes. 

	Dans les autres pays, les gouvernements ont décidé, dans le cadre de leur politique générale, de séparer l’exploitation des services de télécommunications, dont la mise en œuvre en est à des stades divers.

	Il paraît clair que pour le développement rapide des télécommunications, la séparation est un préalable nécessaire. Non seulement la séparation libère les télécommunications de la charge financière du subventionnement des services postaux, mais elle permet également aux gestionnaires des services de se concentrer sur leurs domaines spécialisés, d’où un accroissement de l’efficacité.

3.2		Mise en place d’un organe de réglementation impartial

En principe, l’établissement d’un organe de réglementation puissant pour les télécommunications doit procéder à l’ouverture du secteur à toute concurrence ou libéralisation. En l’absence de règles claires régissant l’investissement et le rendement de l’investissement, les exploitants du secteur privé peuvent hésiter à investir.

	Si l’octroi des licences est effectué sans un cahier des charges bien concis, le pays peut ne pas obtenir le maximum d’avantages en perdant de précieuses occasions de renforcer la contribution de nouveaux acteurs au développement du secteur.

	La mission d’un organe de réglementation inclut les tâches suivantes :

3.2.2	Définir la relation entre les exploitants

3.2.3	Réglementer les tarifs

3.2.4	Superviser l’utilisation des ressources communes (spectre, numérotage)

Il existe plusieurs options pour les types d’organes de réglementation.

A	Organe de réglementation autonome.

L’organe de réglementation autonome jouit  d’un haut degré d’indépendance pour prendre des décisions qui ne sont révisables que par les tribunaux.

�B	Organe de réglementation semi-autonome

	Il existe deux variantes d’organes semi-autonomes, une première variante dans laquelle les décisions de l’organe peuvent être révisées par le gouvernement (cabinet ou ministère des télécommunications). Dans la deuxième variante, il est conféré au ministère du secteur des télécommunications le pouvoir d’influencer la politique de réglementation en donnant des directives générales à l’organe de réglementation.

C	Organe de réglementation indépendant au sein du ministère des télécommunications

	Généralement, un tel organe de réglementation est un département ou une direction générale dans le ministère responsable des télécommunications.

D	Organe de réglementation au sein du principal exploitant public de télécommunication.

	Dans cette option, il s’agit d’un cas «d’auto-réglementation». C’est le système mis en place dans la plupart des pays qui n’ont pas séparé la réglementation de l’exploitation.

	Toutes ces options d’organes de réglementations ont des avantages et des inconvénients. Le choix d’un modèle par un pays est dicté par la politique sectorielle des télécommunications et certains pays sont passés d’un modèle à un autre.

3.3	La constitution en société de l’exploitant public des télécommunications

La constitution en société implique que l’exploitant public des télécommunications passe du statut juridique de société publique à celui d’entreprise commerciale. Cette conversion peut se faire par constitution en société dans le cadre de la législation sur les sociétés ou par d’autres dispositions selon le système juridique du pays.

4	Participation du secteur privé

La contribution du secteur privé au développement des télécommunications en Afrique a été souvent abordé sous l’angle restreint de la privatisation des opérateurs publics, alors que ceci n’est qu’un aspect de ce que peut apporter le secteur privé. Cette contribution doit être abordée sous l’angle d’une politique générale intégrant tous les aspects et les partenaires du développement des télécommunications. 

	Le secteur qui se prête le plus facilement à l’initiative privée est le secteur de l’industrie.

	L’attrait et l’orientation du secteur privé vers l’industrialisation des télécommunications nécessitant pour les pays africains la mise en place d’un cadre légal et réglementaire très incitatif et d’une politique fiscale compétitive, l’intervention du secteur privé dans l’industrialisation peut se faire dans les domaines suivants:

- la réparation d’un niveau élevé de pièces, cartes etc…

- le montage des équipements

- la fabrication sous licence d’ensembles ou de sous-ensembles

- le développement des logiciels adaptés.

Un autre domaine très important d’intervention du secteur privé en Afrique est celui du marché des fournitures et services.



	Actuellement, en Afrique, à l’exception de quelques pays , l’exploitation du réseau public des télécommunications est du ressort du secteur public, tandis que la fourniture des équipements terminaux d’abonnés (postes téléphoniques, fax, telex, etc…), la fourniture, l’installation et l’exploitation des réseaux privés (réseaux d’entreprise, PABX etc…) la fourniture de certains services (cellulaires, publiphones…) sont libéralisées et ouvertes à la concurrence du secteur privé. Les autres formes de la participation du secteur privé sont les coentreprises et les montages, installation et transfert. Il faudra noter  que certains pays du continent étudient la privatisation de l’exploitant public des télécommunications comme une de leurs stratégies de développement du secteur et comme un élément essentiel de leur politique macro-économique. Cette privatisation peut être partielle s’il s’agit d’obtenir la participation d’un investisseur stratégique.



	Il serait souhaitable que, avant d’engager le processus de privatisation de l’exploitant public, les gouvernements effectuent une évaluation objective de l’actif et du passif de l’exploitant comme base de négociation avec des investisseurs privés. Les gouvernements pourront, à cet égard, tenir compte du fait qu’une évaluation trop élevée risquerait d’effaroucher les investisseurs valables prêts à s’engager à long terme et qu’une évaluation trop élevée risquerait d’entraîner une perte pour eux. 



5	Conclusions



Les gouvernements africains reconnaissent le rôle indispensable que jouent aujourd’hui les télécommunications pour promouvoir le développement économique, social et culturel. En particulier, les gouvernements africains reconnaissent qu’il est urgent de répondre aux besoins des usagers en matière de services de télécommunications efficaces et modernes afin de renforcer l’efficacité du secteur et la compétitivité sur les marchés régionaux et internationaux.



	Il  est donc impérieux pour les Etats de trouver des moyens pour éliminer les contraintes et les goulots d’étranglement qui expliquent l’état des services de télécommunication sur la plus grande partie du continent, notamment les insuffisances de ressources financières, technologiques et humaines. L’ouverture du marché national des télécommunication à la participation du secteur privé par la concurrence est un moyen important par lequel les gouvernements tentent d’éliminer les entraves.



	L’étendue de l’ouverture du marché national à la concurrence varie et englobe la fourniture et l’installation des équipements terminaux, la transmission de données, les services mobiles de cellulaires.



	Il faudra mentionner que la réforme sectorielle est un préalable à toute ouverture.



	Les mesures prises pour réformer le secteur des télécommunications en Afrique incluent la séparation des postes et des télécommunications, la mise en place d’un cadre réglementaire transparent et indépendant et la constitution en société des exploitants nationaux publics.



	L’option de privatisation de l’exploitant public doit être munitieusement étudiée dans un cadre global macro-économique.



	L’adoption du livre Vert Africain par la deuxième Conférence régionale de développement des télécommunications, tenue du 6 au 10 Mai 1996 à Abidjan, constitue une étape importante dans l’harmonisation des politiques de télécommunications en Afrique.

_______________
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